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F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -
Après avoir vu enfin aboutir leur
demande de logement, les souscrip-
teurs AADL de 2001 et 2002, ont
passé hier une nouvelle étape en
déposant leurs dossiers pour cer-
tains et en payant la première
tranche de leurs logements pour
d’autres. 

Toutefois les formalités se sont

déroulées dans un grand stress et
après maintes péripéties pour les
personnes présentes à la direction
de l’agence. Il s’agit des souscrip-
teurs convoqués par internet sans
pour autant avoir reçu de convoca-
tion à domicile. Ces derniers ont dû
suivre une longue chaîne et prendre
leur mal en patience  avant de pour-
voir avoir le fameux sésame. Tout au

long de la grille de clôture attenante
à la porte principale de la direction
de l’AADL, des centaines de per-
sonnes tentaient tant bien que mal
de remettre leur pièce d’identité et un
récépissé à un agent qui s’adressait
à eux à travers la grille. Ce dernier
rassemblait quelques dossiers, les
remettait à ses collègues et rééditait
l’opération en vue de répondre aux
souscripteurs, qui en milieu de mati-
née, commençaient à montrer des
signes d’impatience. 

Pour les personnes présentes, il
fallait attendre pour obtenir enfin le
rendez-vous, pour être reçu dans la
même journée. «C’est l’anarchie ici,
nous sommes venus exprès très tôt
mais nous nous retrouvons à faire la
chaîne. Nous avons été convoqués
par internet mais nous n’avons pas

reçu de convocations.  Nous crai-
gnons de ne pouvoir remettre nos
dossiers», confie une dame. 

Certains, cependant, s’éloignent
du lieu de l’attroupement, tenant
serré entre les mains le fameux ren-
dez-vous. Ils reviendront déposer
leurs dossiers plus tard. Par contre
les souscripteurs en possession
d’une convocation sont orientés vers
une autre entrée de l’agence. 

Présentant le document à l’entrée
aux agents de sécurité, ils sont priés
de prendre place sous un chapiteau
où des sièges ont été installés. Ici
point de chaîne et les souscripteurs
retardataires sont vite orientés. 

Un certain nombre de souscrip-
teurs sont directement orientés vers
l’OPGI de Bir Mourad Raïs pour
payer la première tranche du prix de

leurs logements. En fin de matinée, à
proximité et aux alentours du siège
de l’AADL, le va-et-vient des sous-
cripteurs se poursuit et la plupart
montrent des signes de fatigue et
d’agacement a force d’attendre
depuis les premières heures du jour. 

L’AADL devrait ainsi poursuivre
l’actualisation des anciennes
demandes ainsi que le payement de
la première tranche pour les sous-
cripteurs des années 2001 et 2002. Il
s’agit de la tranche de 10 % pour les
souscripteurs dont les dossiers ont
été étudiés et approuvés. 

Le directeur de l’AADL, Lyes
Benidir, a par ailleurs, annoncé que
500 personnes seront convoquées
chaque semaine et ce en vue de
finaliser les listes.

F.-Z. B.

Dès les premières heures de la  journée d’hier, ils
étaient des centaines d’anciens souscripteurs pour un
logement AADL 2001-2002 à se rendre à la direction de
l’agence à Saïd Hamdine en vue de compléter leurs dos-
siers ou procéder au payement de la première tranche de
leurs logements. Une véritable anarchie a régné sur les
lieux du fait qu’un grand nombre de souscripteurs
n’avaient pas reçu de convocations et devaient se faire
établir sur place un rendez-vous pour  la journée.

DÉBUT DU VERSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE AADL (SOUSCRIPTEURS 2001-2002)

Dans l’anarchie

Actualité

INDUSTRIE

La production d’hydrocarbures toujours en baisse
La production d’hydrocarbures

maintient sa tendance baissière
même si la production industrielle du
secteur public a enregistré une aug-
mentation de 1,6% en 2012 (de 0,4%
en 2011). 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) - C’est ce
que constate l’Office national des statistiques
(ONS), cité par l’agence nationale de presse. Si
hors hydrocarbures, la croissance reste «plus
importante» avec 5,4% contre 2,4% en 2011, la
production d’hydrocarbures a enregistré en 2012
une baisse de -5,6%, contre -3,6% en 2011,
constate l’Office.

Ainsi, la production dans les différentes
branches du secteur a reculé : le pétrole brut et le
gaz naturel ont baissé de 6%, la liquéfaction du gaz
naturel (8,6%) et enfin le raffinage du pétrole brut

(7,8%). Explicite, l’ONS note la performance de la
production industrielle du secteur public,  malgré
un léger recul (0,1%) de la production des indus-
tries manufacturières dû notamment à une baisse
de production dans plusieurs secteurs. Ce que l’on
explique par une «amélioration» de 12% du sec-
teur de l'énergie, contre 8,2% en 2011, et de 8%
des industries des cuirs et chaussures, contre une
baisse de 9,4% une année auparavant, grâce à un
meilleur encadrement et une aide publique. 

Le secteur des industries sidérurgiques, métal-
liques, mécaniques et électriques (ISMME) a aussi
participé à cette amélioration avec un bond de
7,5% en 2012, contre une baisse de 3,4% en 2011.
Le secteur de la chimie, caoutchouc et plastique a
également participé à ce regain de la production
industrielle du secteur public avec une croissance
de 1,5% en 2012 contre une chute de 5,5% en
2011. Par contre, la production dans le secteur des

mines et carrières continue également sa baisse
avec 5,6% en 2012, de moindre ampleur que celle
enregistrée en 2011 (9,5%). De même, les indus-
tries agroalimentaires ont affiché une baisse de
2,8% en 2012 après une «hausse remarquable» de
21% en 2011.  

L'office relève, par ailleurs, des baisses «impor-
tantes» dans la production industrielle d'autres
secteurs en 2012. ll s'agit des textiles (-12,7%),
bois, liège et papier (-11,4%), et matériaux de
construction (2,5%).  

Contrairement à 2011 et 2012, la production
industrielle du secteur public a connu une baisse
de 2,5% en 2010. La production industrielle repré-
sente actuellement 0,8% de la production nationa-
le et elle ne participe qu’à hauteur de 5% au produit
intérieur brut (PIB) du pays, selon le ministère de
l’Industrie qui veut relever ce taux à 10% et plus. 

C. B.

PÉNURIE DE CIMENT

La faute aux grandes entreprises, selon un patron du BTPH

Rappelant que le marché national
enregistre un déficit de l’ordre de 3
millions de tonnes, avec des prix sur
le marché parrallèle de l’ordre de
1000 dinars le sac de 50 kg, le repré-
sentant de la CGP- BTPH explique la
tension sur le ciment «fondamentale-
ment» par le comportement des
entreprises de grande taille, tant
nationales qu’étrangères. 

Certes, la rareté du ciment  affec-
te 20% des projets en cours, indiquait
la veille le ministre de l’Habitat et de
l’Urbanisme,  lors de l’inauguration
de la 16e édition du salon Batimatec.
Cette situation s’explique par la
relance des chantiers suspendus
durant la période hivernale ainsi que
par l’arrêt de quelques cimenteries à

travers le pays pour maintenance
«pratiquement de janvier à mai-juin,
sans aviser au prélalable les opéra-
teurs des dates des arrêts», indique
ainsi M. Dennouni. Cependant, il
constate que ce sont les entreprises
de grande taille, en charge de la réa-
lisation de grands projets infrastruc-
turels qui provoquent la rareté. 

D’autant, relève-t-il, que ces
entreprises nationales et étrangères
s’approvisionnent auprès des cimen-
teries publiques à raison de 300
dinars le sac de 50 kg alors qu’elle
soumissionnent sur la base de prix
d’importation dont la hausse ne
dépasse pourtant pas les 700 dinars
sur le marché parralèle. Ce qui  ne
permet pas aux entreprises de petite

taille du BTPH, observe Abdelmadjid
Dennouni, de s’approvisionner «léga-
lement, correctement  pour réaliser
les logements et équipements
publics.» D’où la nécessité d’«obli-
ger» les grandes entreprises à s’ap-
provisionner en ciments importés de
l’étranger, note le président de la
CGP-BTPH qui prône la défiscalisa-
tion  de l’importation de ce produit.
Une option qui permettra, selon
M. Dennouni, de «soulager» le mar-
ché de près de 2 millions de tonnes
et de permettre aux PME de réaliser
les logements dans les délais. 

Estimant que le recours à l’impor-
tation (1,5 à 2 millions de tonnes) est
nécessaire «dans l’immédiat», le
représentant de la CGP-BTPH obser-
ve, ce faisant, que le lancement du
programme de modernisation des
cimenteries publiques et la réalisa-
tion de nouvelles unités, visant l’aug-
mentation de l’offre à 23 ou 24  mil-
lions de tonnes par an de ciments à
l’horizon 2016,  devrait être bien opti-
misé. 

Et ce, dans la mesure où la ques-
tion de la  commercialisation de cette
offre supplémentaire se posera au
regard de la crise économique mon-
diale, outre le fait que la   commande
publique est appelée à diminuer dès
2015. 

Pour autant, Abdelmadjid
Dennouni estime que l’actuelle com-
mande publique pourra être réalisée,
dans la mesure où l’Algérie dispose
d’un outil de réalisation, même si le
recours aux entreprises étrangères
s’impose. 

A charge cependant, de lever les
conditions d’éligibilité aux grands
marchés publics, contraignantes,
selon ce dirigeant patronal et de
revoir la législation relative à la quali-
fication, mais aussi d’améliorer les
capacités actuelles et de développer
la formation. A ce propos, le président
de la CGP-BTPH suggère d’importer
10 à 15% de main-d’oeuvre étrangè-
re qualifiée dans le but de développer
les compétences locales.

C. B.

LE PLUS GRAND ÉCRAN AU MONDE FAIT SON ENTRÉE EN ALGÉRIE

LG bouscule le marché de l’audiovisuel 
C’est à l’occasion du troisième

anniversaire de sa présence en
Algérie que le géant coréen LG
introduit pour la première fois en
Algérie, le plus grand écran au
monde. Il s’agit en effet, d’un télévi-
seur 84 pouces Ultra HD. 

La surprise a été révélée ce jeudi, lors
d’une cérémonie organisée à l’hôtel El Djazair,
ex-Saint George. Exposé sous les regards
ébahis des invités, le LG 84 pouces Ultra HD,

offre à travers son méga écran, selon les expli-
cations de Kenza Lounissi, chargée des rela-
tions presse et public, «une nouvelle ère de la
haute définition avec ses images incroyable-
ment vives et nettes, en plus de sa résolution
qui est quatre fois supérieure à la Full HD». 

En sus de sa qualité d’image irréprochable,
Kenza Lounissi fait savoir que «le téléviseur
84 pouces Ultra HD made in LG est doté de
deux haut-parleurs qui vous garantissent une
vivacité de son très profonde qu’aucun autre
téléviseur n’est en mesure de fournir. Aussi,
cet appareil,  unique en son genre, vous livre

à domicile toutes les fonctionnalités du diver-
tissement les plus intelligentes, vous permet-
tant ainsi d’apprécier vos programmes préfé-
rés et autres applications favorites, grâce à
l’usage facile et pratique de la télécommande
Magic Remote». Il est également à signaler,
selon toujours cette responsable, que «le télé-
viseur LG 84’’ Ultra HD vous donne la possibi-
lité de vivre une expérience 3D inédite comme
au cinéma.  

L’ampleur des films sera tellement magni-
fique que vous vous sentirez plongé dans la
scène. Ajouter à cela, les lunettes 3D fournies

avec le téléviseur, vous procurant une sensa-
tion de confort très grande, du moment
qu’elles sont très légères, ne nécessitant pas
d’être rechargées  et ne causant aucune
fatigue à vos yeux ». 

Enfin, chose qui est sûre, c’est que «à
usage domestique ou professionnel, ce télévi-
seur aux grandes ambitions, sera à coup sûr
un produit unique qui marquera pour long-
temps le marché de l’audiovisuel», conclut la
chargée des relations presse et public au
niveau de LG. 

M. M.

ÉNERGIE
Énorme contrat
entre Sonelgaz

et General
Electric

La Société algérienne de produc-
tion d’electricité (SPE), filiale de
Sonelgaz, a attribué hier un énorme
contrat d’équipement à l’américaine
General Electric. Le marché consiste
en la fourniture de turbines à gaz, tur-
bines à vapeur et alternateurs, pour la
réalisation de 7 centrales électriques
en cycle combiné. En marge du
contrat, General Electric s’engage à
réaliser, dans le cadre d'une société
en partenariat, un complexe industriel
de fabrication de turbines à gaz, de
turbines à vapeur, d’alternateurs ainsi
que des Systèmes contrôle comman-
de. Ces équipements devraient per-
mettre la production, dans trois ans,
de 8400 Mégawatt et répondre à la
demande nationale de plus en plus
croissante.

Côté finances, le projet a coûté 3,6
milliards de dinars et 1,87 milliard de
dollars, soit un total équivalent en
dinars de 149,75 milliards de dinars. Il
s’agit sans doute, du plus gros contrat
signé par la Sonelgaz, ces dernières
années, en matière d’équipements en
turbines.

Pour la SPE, le choix du géant
américain est motivé par le coût de
production de l’énergie électrique qui
se situera à hauteur de 2 274 dinars le
kilowatt/heure.

Dans la course pour ce contrat,
l’allemand Siemens a proposé un
coût de 2,6 milliards de dollars et un
tarif de kilowatt/heure de 2,41 DA.

Il va falloir donc attendre le
Conseil des participations de l’Etat
(CPE) pour avaliser cet accord et per-
mettre ainsi, à la Sonelgaz de produi-
re ses propres turbines avec l’assis-
tance technique surtout de son parte-
naire General Electric.      

M. Benzaki

La pénurie de ciment est due fondamentalement aux
entreprises nationales et étrangères de grande taille. C’est
ce que le président de la Confédération générale du patro-
nat du bâtiment, travaux publics et hydraulique (CGP-
BTPH), Abdelmadjid Dennouni, a relevé hier matin sur les
ondes de la Chaîne III de la Radio nationale. 


